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Cha11•hrc - des Représentants. 

S(A~CE ,,u 22 Jcix 18(4. 

JHJllGET DU MH\ISTBRE DES 'fRAVAUX PUBLICS POUR L1EXERClCE 1864 (I>. 

l\APPORT 
L\IT, AU r-iO~I DE I.A SECTIO:S CEN'fR.U.I~ (~), PAR li. DE LEXH\'. 

MESSIEURS, 

La discussion du budget tic 1864 se présente dans des circonstances particu­ 
fü\rcs. 

La situation parlementaire actuelle impose à la section centrale la nécessité de 
circonscrire l'examen du budget dans un cercle étroit. Notre rapport sera donc 
très-laconique. 

D'autres motifs nous déterminent encore à nous restreindre autant que possible. 
D'abord, la prochaine cl. imminente expiration des crédits provisoires com­ 

mande impérieusement de pourvoir, dans le plus bref délai, aux nécessités des 
services pul.Jlic_s. ~ 

Ensuite, la plupart des questions importantes ressortissant û· ce Département, 
et qui ont été agitées lors ~e la discussion du budget de i865, ont reçu une solu­ 
tion satlsfaisante : cl l'on peut dire que, désormais, l'examen du budget du Dépar­ 
tement des Travaux Publics, se trouvant débarrassé de ce lourd fardeau, entrera 
dans des voies plus normales et plus simples. 

Nous devons rendre un hommage mérité à l'intelligente dirccuon qui préside à 
l'administration de cc Département, et qui a su conduire à bonne fin un grand 
nombre de réformes importantes. 

L'augmentation équitable du traitement des fonctionnaires, l'eneadrernent du 

(1) Budget, 11° 90, session de 1862-i 861L 
Budget rectifié par le-Gouvernement, n~ 5:S. 

(i) 1.n section centrulc , présidée par rtJ. E. VANüP.SJ>EP.n•:1mo•, était composée de MM. D& 
Lrxuv, Ilnxcoxrrn, VEIIIIIElilF, Cu. LE!w.AU, UE PAUL ct·V,u o~'EIU.OOP. 
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personnel, la réforme libérale des tarifs du chemin dè fer C), l'augmentation du 
matériel (2) et l'améllorntion dcs constructions du chemi~ de fer, telest, en partie, 
le bilan de cc Département: sans parler de l'énergique impulsion imprimée à <les 
travaux considérables d'utilité publique, entrepris soit par l'État, soit par l'in­ 
dustrie privée. La question des péages sur les voies navigables fera l'objet d'un 
examen qui produira certainement des solutions de nature à sauvegarder les 
divers intérêts qui sont engagés dans cette affaire. 

Nous pouvons donc constater, avec satisfaction, que notre situation, au point 
de vue des travaux publics, est l'une des plus prospères des États européens, 
et que noire industrie et notre commerce, grâce à cette situation: pourront lutter 
avantageusement avec l'industrie et le commerce étrangers. . 

Le budget pour l'exercice -f864 ayant été déposé le 25 février 1863, confor- 
mément à la loi de comptabillté , et le budget de f 865 n'ayant été voté que vers 
la fin du mois de mai de la même année, le Département des Travaux Publics 
s'est trouvé en présence de dépenses qu'il eût été impossible de prévoir lors du 
dépôt du budget de 1864, et a été amené à i:n·oposcr, le ~O janvier 1864, un 
budget rectifié qui a fait l'objet de l'examen des sections et 'de la section 
centrale. 

Le budget des Travaux Publics pour l'exercice !865, a été volé à la somme 
<le. . . . . • . . . . fr. 26,295,221 

Par suite de l'insuffisance <le certaines allocations de cc budget, 
il y aura lieu de l'augmenter de. 
par voie de crédi: supplémentaire, 
cc qui élève le total des crédits applicables à l'exercice 1865, à • 

Le projet de budget rectifié, pour f 864-, s'élève à. . . . · . 
Trois nouveaux crédits (3) extraordinaires sont demandés, corn.- 

portant_ une somme de. . . . • . 

26,823,~~li 
27,842,24a 

Total. . . fr. 

Soit une augmentation de. . . . . . . fr. 

48,400 

27,890,645 

! :067,424 

Cette augmentation est le résultat des modifications dont nous nous occuperons 
dans l'examen des articles. · 

Dl8CU881oo dons les scellons tin p•ojct de bu•get. 

La j cr . section émet le vœu -que Je personnel des ponts et chaussées 
puisse . être utilisé, autant que possible, au service de la voirie vicinale. Elle 
demande aussi que le nombre des stations du chemin de fer de l'Élat soit 

( i) Arrêtés ministériels des 2ft moi dernier et 4 juin courant. 
(1) Dans la séance du 4 juin i 8M, on II demandé un crédit spécial de 6,000,000 de francs 

pour l'extension du matériel de traction et de transport, ainsi que pour l'exécution des travaux 
de construction sur le clremin do fer de l'État. 

t~) LcUr~ l\u.Minislrc, du 9juin 1864-. (Voir annese.) 
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augmenté et que plusieurs de celles existantes soient eomplétées et améliorées. 
La section adopte le budget. 
La 2e section demande si le Gouvernement _est disposé ù présenter un projet 

de loi assimilant les caisses de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs aux. 
sociétés de secours mutuels. 
ta même section émet le vœu que le Gouvernement étende de plus en plus le 

réseau télégraphique, en y reliant notamment les bureaux de perception et de 
distribution des postes qui ne sont pas situés sur une ligne de chemin de fer. 

Le projet est adopté. 
La 5e section adopte purement et simplement le projet. 
La 41: section émet 1c vœu que le Gouvernement présente une révision générale 

des péages sur les canaux, et adopte le projet. 
La i5e section émet un vœu pour l'abaissement des péages sur les chemins de 

f cr et les voies navigables, conformément à l'avis du conseil supérieur d'industrie 
d de commerce. Un membre demande quand les travaux d'approfondissement cl 
d'élargissement du canal de Bruges à Gand seront terminés, et à combien s'élèvera 
la dépense extraordinaire pour cet achèvement. I.e même membre recommande 
au Gouvernement <le ne plus interrompre la navigation aussi longtemps que cela 
a eu lieu, l'année dernière, c'est-à-dire pendant trois à quatre mois. Il demande 
aussi quand on commencera l'empierrement du chemin de halage du canal de 
Plasschcndaele à Nieuport, et il prie le Gouvernement de presser cc travail 
autant que possible. 
ta section se rallie n ces propositions, et elle appelle l'attention de la section 

centrale sur les observations de la cour des comptes relativement aux travaux de 
fa côte de Blankcnberghe. 

Elle demande également que le système des, timbres d'affranchissement soit 
appliqué aux petites marchandises, et que l'on relie tous les chefs-lieux: Je, canton 
au réseau télégraphique. 

Elle adopte Je projet. 
La fr: section charge son rapporteur de demander : 
1° Quelles sont les demandes en concession de chemin de fer justifiées par la 

formation du capital social et quelle est l'intention du Gouvernement relative­ 
ment à ces concessions? 

2° Si. en ce qui louche la gestion financière des compagnies auxquelles l'État 
paie un minimum d'intérêt: l'intervention des commissaires du Gouvernement 
est exercée cfficacemcnl pour sauvegarder les intérêts <lu Trésor? 

5° Si la législation donne actuellement aux commissaires du Gouvernement 
des pouvoirs suffisants pour assurer le bon état du matériel, et; en cas d'afllrma­ 
lÎYC, si les commissaires veillent sur le matériel? 

La section demande ; 
1° Si le Gouvernement a commencé les travaux de mise en état de naviga­ 

hilité de la Zuydlede, el quand il compte mettre la main à l'œuvre? 
2" Quel subside le Département des Travaux Publics allouera ù la construc­ 

tion d'un pont entre Exaerde et Sinay? 
5° Où en est l'affaire du pont de Hansbeke? 
Un membre demande si, clans l'augmentation du crédit sollicité pour établir de 
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nouveaux bureaux télégraphiques, se trouve comprise la dépense du bureau à 
établir à Looz (Limbourg)? La section se rallie à celle proposülon. 

La section demande qu'il soit établi un service de malles-postes entre Doel et la 
station de Beveren, faisant le service une fois le matin et une fois l'après-midi, et 
adopte le projet. 

Dl.HaHloo ea section centrale da projet de budget. 

La discussion générale sur le budget n'a donné lieu à aucune observation, au 
sein de la section centrale, qui a jugé que 1es observations à présenter seraient 
Iaites plus utilement dans l'examen successif des articles. 
Plusieurs questions ont été adressées à l\f. le Ministre des TraVJtUX Publics. 

Nous reproduisons ici les questions et les réponses. 

QOl:STIOIH. 

Qud subside Je Gouvernement allouera­ 
t-il pour ln construction <lu pont entre 
Énnerde et Siuny? 

Où en est l'affaire du pont de Hansbeke? 

JI.BPOJIJ81lS. 

Le Gouvernement ne pourra prendre de 
décision à cet égard que lorsque les com­ 
munes et la province intéressées se seront 
prononcées. Cet ouvrage n'est pas en effet 
de IÔ ~àturc de ceux qui sont imputables à 
la charge exclusive du Trésor, mais de ceux 
pour lesquels Je Trésor intervient par voie 
de subside, Jusqu'à ce jour, le Déporte­ 
ment des Travaux Publics n'a point été 
officiellement informé que les communes 
et ln province aient jugé opportun de s'en­ 
gager de leur côté. Il y a donc lieu de tenir 
I'affaire en suspens jusqu'à ce que toutes 
les parties intéressées aient promis un 
concours équitable, conformément à la 
règle suivie d'une manière uniforme dons - 
toutes les circonstances analogues. 

La construction d'un pont sur le canal 
de Gand à Bruges, à Hansbeke, adù encore 
ètre ajournée, comme du reste beaucoup 
d'autres travaux, par des considérations 
financières. L'importance des modifications 
apportées au projet de budget commande, 
en effet, la plus stricte économie, el avant 
de pourvoir aux dépenses simplement 

1 
utiles, il faut inscrire les dépense~ indis- 
pensables. Or, celles-ci ont subi, pour 
l'exercice courant, un accroissement trop 
notable, par suite, entre autres, de l'orga­ 
nisation du service de nuit dans l'explolta- 
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lion <lu chemin de fer, du développement 
! constant et considérable des transports , 
'1 enfin de l'augmentation des traitements du 

personnel, pour que le Département n'ait 
cru alter au devant du vœu Je la Chambre. 

1 
en ~c restreignant dans les limites les plus 
étroites pour les dépenses facultatives. 

Est-11 question t.lc supprimer le pont 
pt ès de l'écluse de- Hocht? 

Aux termes de l'art. ~ du traité conclu 
entre la Belgique et les Pays-Bas , le 
12 mai f 865, pour régler le régime des 
prises d'eau à la Meuse, l'écluse n° 19, 
existant actuellement à Hoeht, sur le canal 
de l\laestrichl à Bois-le-Duc, doit être sup­ 
primé~ cl remplacée par une nouvelle 
écluse a établir en amont de ln rigole dont 
l'art. 1 •• du traité prescrit le creusement 
po~r l'alimentation de tous les curraux 
situés en aval de Maestricht, ainsi que pour 
les irrigations de la Campi né Cl des Pays. 
Bas. Le pont levis qui fait aujourd'hui parti 
de l'écluse de Hoeht devra donc être 
démoli. 

Le cahier des charges relatif n l'entre­ 
prise, récemment adjugée, des travaux à _ 
exécuter sur In section du canal de· Macs- 

; 

trieht ù Bois-le-Duc, comprise entre la 
limite du royaume, à Smeermaes, et le bas­ 
sin tle Hocht, c~ vertu du traité 'prérnen­ 
tionnê, comprend l'obligation pour l'adju­ 
dicataire de construire un 'pont tournant, a 
Hoëht, en remplacement du pont levis â 
démolir. Toutefois, ayant égard à celle cir­ 
constance qu'aucun chemin public n'abou­ 
tit ou pont actuel de Hocht et à ce fait 
affirmé à des agens qu'il n'existait aucun 
pont sur l'ancienne écluse, démolie et 
reconstruite en 1856, el, dans ln pensée 
en conséquence qu'un nouveau pont pour­ 
rait, peut-être ëtre considéré comme inu­ 
tile en cet endroit , le Département 'des 
Travaux Publics s'est réservé, pa1· une sti­ 
pulation expresse du cahier des charges 
dont il s'agit, ln faculté de supprimer entiè- 

J rement le pont tournant projeté à Hocbt. 
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QtlEl!ITIO!V. 

Jusqu'à ce jour, le Département de-~ 
'I'ravnux Publies n'a pris aucun parti nu 
sujet de cette suppression éventuelle, cl cc 
ne sera naturellement qu'après s'ètre reu­ 
seigné, d'une manière complète, sur tous 
les faits qui doivent lui permettre d<• la 
prendre en parfaite connaissance de cause, 
que cc Département compte prendre une 
résolution à cet égard. 

E:s.t1men des articles. 

CHAPITRE PREMIER. 

ART. 1 A 6 JSCI.US. 
Adoptés. 

CHAPITRE li. 

AnT. 7, 8 ET 9. 
Adoptés. 

ART. !O. 

Un crédit extraordinaire de 50,000 francs, à ajouter au crédit de 41,t;U0 francs, 
a été demandé par M. le Ministre des Travaux Publics, par sa Jeure du 9 juin 
courant. 

Ce nouveau crédit de 50,000 francs est indispensable pour payer les frais de 
fourniture et déplacement de girandoles et de candérables destinés à l'éclairage au 
gaz de la salle des séances du Sénat, L'exécution de ce travail; demandée par lo 
questure du Sénat, formera le complément des travaux d'amélioration et d'orne­ 
mentation pour lesquels des fonds ont été alloués déjà par le Législature. 

JI Y, a donc lieu de libeller comme suit l'art. 1.0 du buget rectifié : 

« Travaux extraordinaires au palais de la Nation, au palais Ducal, au monu­ 
ment de l.i place des Martyrs, à ]a salle du Sénat, ainsi qu'aux abords de l'école 
vétérinaire de l'État (charges extraordinaires), 71 ,.oOO francs.>> 

Cel amendement est adopté : 

SECTION 11. 

ART. H. 

Les développements fournis ù l'appui du budget rectifié (voir p. E> de la note 
préliminaire) comprennent, au litt. Z de l'art. 1.1, une allocation de 2:S,800 francs, 
pour Je remplacement du pont levis de Knocke, sur l'Y scr, par un pont tournant. 
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Le GoU\ erncmcnt a 1 ésolu de disposer le nouveau pont à construire de 
manière à pou mir y opérer des retenues d'eau. Celle mesure sera des p'us fin o­ 
mbles aux intérêts de l'ngriculture.ut sera également utile à la navigation. Afin, 
d'en permettre le réalisntion, le Gouvernement demande un nouveau crédit de 
14,200 francs, qui porterait ainsi de 2;51800 francs à 40~000 francs l'allocation 
péVtionHéc primitivement au Iiu. Z des développements de l'art. i i <ln budget. 

Le crédit de 192,5~0 francs sera porté à 206,tH.50 francs, et figurera dans la 
colonne des charges extraordinaires à l'art. ! t du budget rectifié. 

A propos <le cet article, nous croyons utile, puisque la question des péages , 
sur toutes les , oies navigables n été soulevée dans le sein de la section, de 
J',IJ)J)Ol'ter les explications qui ont été fournies par M. le :Ministre des Finances, 
dans le séance <lu 7 juin i864, sur l'état de cette question : 

cc Le projet de Joi auquel vient de faire allusion l'honorable M. Sabatier. 
soulève des questions fort difficiles. Nous avons pensé que l'on pourrait utilement 
les soumettre à une commission, qui arriverait très-probablement à trouver une 
solution de nature à sauvegarder les divers intérêts qui sont engagés clans celle 
affaire. 

» La Chambre se souvient que déjà, à l'occasion des péages, une commission 
a été institutée, et que des difficultés qui semblaient presque insurmontables ont 
pu être tranchées d'une manière tout à fait satisfaisante. 

1) J'ai l'espoir qu'en instituant, comme nous avons décidé de le faire, une com­ 
mission spéciale pour examiner tout ce qui se rattache à la question des péages, 
nous arriverons à un bon résultat. 

)) Il est certain que, sur les princi pcs mêmes, le Gou verncmcnt partage les 
sentiments qui animent lés auteurs du projet de loi. 

)) Je pense donc qu'il n'y a pas le moindre inconvénient à renvoyer cc projet 
à la commission d'industrie, sauf ù attendre le rapport de la commission spéciale 
dont je viens de parler, avant de prendre une résolution déflnitive » 

Ces explications nous dispensent d'insister s111· celte 'affaire. 

Adoptés. 
AnT. 12, A ~7 INCLUS. 

Ain. 28. 
Le Gouvernement sollicite une augmentation de 41200 francs, et. par censé­ 

quent , il faudra porter tic 51iOO francs à 7,400 francs le crédit pétitionné ù 
l'art. 28 du 6u<lg<'t i ectiûé, pour le service de la ·Dy lf' cl du Démer. 

CeL amendement est adopté. 

Anr. 29 A 38 ixcr.us. 
Adoptés. 

CHAPITRE III. 

1tll11es • 

Anr , 39 A 46 l1'CLUS. 
Adoptés. 
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CHAPITRE IV. 

A propos de cc chapitre, la section centrale estime qu'il y aurait lieu d'orga­ 
niser une survclllance plus efficace des chemins de fer concédés, non-seulement 
:n1 point de vue économique, mais surtout nu point de nie de la sécurité des 
voyageurs. 

Au. 47 A füj JNC1.i;s. 

Adoptés. 
Hans le sein de la section centrale, on a émis le vœu de voir le Gouvernement 

continuer à consacrer de nouveaux crédits il l'amélioration des stations, dont la 
plupart sont tout it fuit insuOisanlcs. 

SECTIO~ m. 
Tll.&.NSPOl\TIF. 

La section centrale émet Je vœu que le Gouvernement examine la question de 
savoir s'il n'est pas possible qu'il retire lui-même tous les bénéfices du traus­ 
port des articles de messagerie. 

Nous examinerons celle question non-seulement an point de vue du bénéfice- à 
retirer par l'État, en restreignant l'office du messagiste, mais encore ·il un point de 
vue plus large, celui de la nécessité de modifier et de diminuer les tarifs des 
petites marchandises. 

Les tarifs de trausport exercent une grande influence sur la prospérité de l'in­ 
dustrie cl du commerce. 

L3 'questiondes transports est vitale et l'on peut même dire que, aujourd'hui, 
J'industrie en général est constituée de telle sorte que la concurrence ne porte 
plus tant sur les moyens de production que sur les frais de transport. 

Cette proposition incontestable prouve la haute importance de la question des 
p1:ages sur les chemins de fer et les voies navigables. 

S'il importe que l'État: qui, d,ans un intérêt général, s'est fait entrepreneur de 
transports, obtienne le revenu et l'amortissement des capitaux engagés dans celle 
entreprise nationale, H n'importe pas moins que les tarifs soient aussi modérés 
que possible. 

Le développement prodigieux. du trafic, surtout depuis quelques années, 
exigeait impérieusement l'amélioration des tarifs. C'est cc que le Gouvernement 
a parfaitement compris, cl il a réalisé, par un arrêté ministériel du 24 mai der­ 
nier, concernant les tarifs des marchandises, une grande amélioration. Nous 
devons applaudir à celle mesure intelligente et vraiment progressive. 
En réduisant les tarifs des marchandises, on a cherché à concilier les exigences 

ûuancières avec les iutérèts de l'agriculture, de l'industrie et du commerce. i\Iais 
tout n'est pas fait dans celle voie, et le Gouvernement, qui a accompli cette 
réforme, voudra couronner son œuvre m améliorant également les tarifs des 
petites marchandise s, 
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Ce genre de trafic est soumis à des règles spéciales qui ont donné lieu, dans l:1 
pratique, à de graves meonvéniems. 

· JI existe des Intermédlaires qui, i, Iuide du groupement des peurs c0Us1 par­ 
vieunent i, réaliser des bénéfices considérables qui devraient naturellement 
revenir i, 1••:tal. · 
Par le procédé du groupement des colis, le messagiste peut raire coneurreuee 

au chemin de fer par le chemin de fer lui-même. 
On doit chercher un remède efficace à un élnt de choses aussi préjudiciable au 

Gou,·crncmenl cl au public, et il serait de l'intérêt de tous que 1'011 attribuât it 
l'État, autant que possible, le bénéfice du commissionnaire. De cette manière, 
on pourrait arriver à la diminution du tarif~ tout en maintenant le produit actuel 
de celte branche du service des transports. 

Sans vouloir foire le procès d'une manière abselue au tarif du i er septem­ 
bre i86! (tarif des petits paquets cl tarif accéléré), nous devons cependant 
constater que les taxes qui y sont établies, sont très-élevées cl d'une application 
diffleile. 

Les mcssagistes obücnnent des bénéliccs considérables, gràee à 1a manœuvre 
qui se pratique. En transportant en bloc cc qu'ils rcmcucnL en détail aux. desti­ 
nataires il un prix légèrement inférieur au prix du chemin de fer, calculé sur 
une autre base, ils pourraient encore faire concurrence nu chemin de fer, alors 
même que l'on abaisserait les tarifs. Ce n'est donc pas seulement dans une rédue­ 
tion des tarifs qu'il faut chercher une solution cfûcacc, c'est encore dans un rema- 
nlement des bases dn larif des petites marchandises. . 

On a soutenu l'opinion qu'il serait impossible de trouver un remède, puisé dans 
une combinaison de 1arif1 qui soit de nature à obvier à la manœuvre des messa­ 
gistes, cl qu'il faudrait, si on voulait absolument empêcher le groupement des 
colis, avoir recours à une loi prohibant celle opération, et sanctionnant sa défense 
par une péualité. / 

Évidemment, on ne pourrait admettre un semblable remède qui serait en oppo­ 
sition avec nos idées de liberté et avec les principes de l'économie politique. On 
doit donc chercher celle panacée dans la réforme des tarifs, réforme qui ; nous 
devons bien Iuvouer , sera très-difficile ët opérer. ~lais celle tâche ne sera pas 
au-dessus de l'Intelligence et des elTorts de l'administrntion 'de notre ~hcmin 
de fer. 

Après avoir constaté le mal et exprimé nos désirs, nous émettrons hriève­ 
ment quelques idées sur celle rélormc, qui ont d'ailleurs déjà été indiquées par 
plusieurs membres de la Législature et notnmmcnt par deux membres de Ja section 
centrale, tians la discussion il laquelle clic 's'est livrée sur celle question. 

Nous recommanderons l'examen de ces idées au chef du Département des.Tra­ 
vaux Publics, sans avoir la prétention de venir formuler un système, sur une 
matière qni exige une élude approfondie. 

Le rapporteur de la commission des travaux publics chargé d'examiner le 
budget des Travaux Publics, pour f 863, au Sénat , a émis un vœu conforme ù 
notre opinion sur cette question. 

Nous avons constaté les graves inconvénienls du tarif actuel des petites mar­ 
chandises. Nous avons aussi constaté que c'est à J'aide dn groupeml'nl_ des 'colis , 
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c'est-à-dire en s'cmpmnnt des bénéfices des Irais fixes; que t et état de choses 
existe C'est pal' lu base qu'il faut chercher il ébranler cc système, c'est en cher­ 
r-han t ,'t écarter les frais Ilxes et en les rem pinçant par une base plus rationnelle 
que nous aurons ruison de l'abus dont on se plaint. 

Nous émettrons celle proposition que les tarifs réglant le prix. de transport des 
petites marchandises devraient être proporlio11m:e1; au poid.i dei; nuirc/,amliscs 
tnmsportéi«. Par conséqncnt, les frais xariab'e« devraient seuls servir de base. 
La taxe flxe, comme nous venons de Je prouver plus haut, constitue une sorte de 
prime accordée :'1 ceux qui groupent les colis. 

En effet .. en groupant dix. expéditions du poids de 10 kilogrammes, le rnessa­ 
~istc enlève il l'lttnt neuf fois les frais fixes, et ainsi de suite; d'après la même 
proportion. 

En abolissant lvs frais fixes qui favorisent et permettent le groupement des 
r-olis , cl en augmentant les frais variables 1 on obtiendrait cc double résultat : 
diminution de taxe cl augmeutatlon de recette. 

Celle réforme se Iernit donc ou préjudice exclusif du messagiste. La tarification 
nouvelle devrait a mir pour résultat de ramener lrs diverses 'taxes des tarifs 
actuels i1 des taxes proportionnelles aux quantités transportées, ayant une base 
unique ,-clonL le 111irti11111111 serait uniforme à toutes dis'ances. Cc système nou­ 
, eau perrucurait l'aflrnnchisscrncnt des mnrchnndisesau moyen de timbres adhé­ 
sifs, comme cela se pratique pour les Jeures. Ce moyen a été préconisé par deux 
membres de la section centrale, cl nous le croyons très-pro tique cl destiné i1 rendre 
un véritable service au commerce. 

Nous avons consulté avec fruit une brochure qui développe des idées en har- 
111011ic avec celles de la section centrale, et nous croyons foire chose utile en insé­ 
rant dans cc rapport quelques tableaux puisés dans ce travail et qui feront mieux 
comprendre ce que nous venons de <lire. Toutefois, la section centrale n'accorde 
l'hospitalité du rapport ù cc projet de tarification que sous toutes réserves et sans 
lui attribuer d'autre valeur que celle d'une étude sérieuse et digne de fixer I'attcn­ 
tion du Gouvernement. 

Xous avons esquissé ù grands traits cette difllcile question de tarification des 
petites marchandises. Cel te réforme est vivement réclamée· par Je commerce , et 
nous ne doutons aucunement que le Département Iles Travaux. Publics ne cher­ 
che ù faire droit il des plaintes aussi légitimes. 

Celle ré 'orme sera 1e corollaire de la ré'onne des tarifs des marchandises. La 
section ccutralc espère que le chef du Département des Tr.waux Publics pourra 
bientôt réaliser I elle améliorution qui constituera un véritable bienfait pour le 
commerce belge. 

Voici le tarif proposé par l'auteur de la brochure dont nous venons de parler: 
<< Nous proposons d'établir le prix de transport des petites marchandises : 
» 1" 30 centimes pour une expédition transportée dans un rayon de 10 lieues; 

«lu poids maximum de 20 kilogrammes; celle taxe progressant de rn centimes 
rw· 10 kilogrammes; 

» 2 • 50 centimes par lO kilogrammcs , pour Ioule expédition Iaite ù une 
d istance de pl us de i O lieues. · 

Les dlffércntes taxes de cc tarif sont traduites dans le tableau suivant : 
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POIDS 

TIIAN~POl\1 t.. 

ri 

TRAMSPORT EfFECTUt 

dans un r•y•n de I à route J1s1on« 
10 laeuu ; I de ~1111 de J.O lieues 

Obse1·valiu12s. 

Roi 1 fr r Fr • 
w ) • 50 (') l '"'"m do 30 "'""K ••- O, 

• ;)Û (l) remise i dom,cile, e,sc-~-dir• qu• J•H• 

20 ) 11 60 q~•à.b m11e en edJud1u1,on d~ ,e,.ict 
do ,am1ormage, propoiée plue lem, la 

50 1 1 1 
reeeue 11eue nrail de ::, ct11t1111cs pour 

ll ~?5 n 90 le• e111ulo1oons dt 10 k,logr trsnspor• 
t~esA uoe do,Lanee do plus <le 10 J,euu 

1.0 )1 60 1 20 
1 

el de 2lJ l,logr d11u un ra,on d, 
10 lieue, 

1>0 lt 75 1 ?50 

no Il 90 1 80 

70 1 0?5 '2 io 

80 1 -1 20 2 40 

,90 

1 
1 5!:> 2 70 

100 1 so l 5 • 

La tarification proposée aurait pour résultat de ramener les diverses taxes, 
reposant sur cinq bases différentes) des deux tarifs des petites marchandises 
actuellement en vigueur, à des taxes proportionnelles ayant une base unique, dont 
le minimum est uniforme à toutes distances. 

Cc nouveau système aurait également pour conséquence de réduire considéra­ 
blernerit les bénéfices que les commissionnaires prélèvent sur les recettes par le 
groupement des colis. 

Ainsi, le tableau suivant fait ressortir la réduction opérée sur les expéditions au 
tarif des petits paquets : 

mtomoNs TARIF B(NtFIC.E DIJPÉR&!ICE PART PART 
du TARIF DES COIUJISSIOllNAlltE:S. •erti.1 01! PUnt.u. du en mom1 

hr septembre par le tarif 
sur le b!né6ce sous rorme 

POIDS PIIOPOSé Tarif du de dnu111ution 
do rn62 du 1•• scplcm• Tarir propo,él proposé o■■wi•J111lm de tue 

bre 1862 

Krl Fr C 1 l't C 1 fr C Pr. .. Pr. • Fr e l't • 
i JI ?îO ,. 48 (1) JI 27 Il 2t " 01 n 20 

2 ff M • 46 " 24 n 22 •• O'> " 20 .~ 
5 " 7!S ,. 60 " ~t , 

" 48 ' • 05 " 415 

li, " 7r, )) 67 JI 18 " 49 ., 04 Il 4-~ 

1> " 715 • 60 n rn " ISO n Ot, )1 4-?, 

" 50 
6 1 • " 88 li 12 " 76 n 06 )1 70 

7 1 li " 86 JI 09 Il ·77 Il 07 li 70 

8 i ,, - " s, " 06 Il 78 ,; 08 Il 70 . 

9 1 " " 8.2 " 03 ,, 79 l) 09 " 70 
' 

10 f 1' ,, 80 n 0 li 80 li 10 ,, 70 

(1) Nous calculons d'après un pnreours de 1 o lieues. 
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Le tableau ci-après fournit le même renseignement pour les expéditions faites 
aux conditions du tarjf dit accéléré. 

mtnmo,:, ruur BtNtFICE DIFr&mcB PART PART 
du TARIF DES C0IUIISSI0M\,UnES 

de l!UI DU PUDLI ,lu en morns 
~ •• stp'emb,& Tarif par le tarit •ur le b~niOce sous forme 

11011)S PROPOS!-. des de d11Diou11on 
de ~862 du l•• septem- TAr,r proposé proposé ,01111luloaulres de tau 

bre 1862 

J, 1 1 Fr • Fr C 1 Fr • Fr • Fr t Fr • 1 Fr • 
H 

\ 
» 78(i) ,. 27 ,. M )) 11 1 

1 :2 76 li 24- li 52 )1 12 " 
15 )1 74 1) 21 Il !S5 ,. 15 

H JI 72 • 18 li M • H 

1b )) 70 " Hî ,, ?:H5 H ib 
1 Il Il 60 (1) Il 40 

Hi Il 68 ,, 12 Il ?:lô Il f6 

17 • 6() • 0!) " b7 Il 17 

18 li 64 Il 06 li ?:18 ll 18 

Hl " 62 )1 05 li !"i9 JI i9 

20 60 0 60 20 1 
Il l\ " " \ 1 1 

Depuis quelques années, le Gouvemernent a introduit de nombreuses amé­ 
Ilorations dans les diverses branches de service de l'exploitation des chemins 
de fer. 

S1, par suite de l'organisation des trains de nuit, les commissionnaires pou­ 
vaient recourir à cette combinaison d'expédier, au taux du tarif de la petite vitesse, 
les marchandises qui leur sont confiées pour être transportées à 1a grande vitesse, 
rls ne réahseruient, en définitive, au maximum, que 29 centimes, tandis qu'ae­ 
tuellernent ils bénéficient, comme il est démontré plus haut, de 48 à 80 centimes. 

Les iu t ~6 à (in inclus sont adoptés 

AnT. 66 - Télégraphes, 

On demande l'établissement 'de bureaux télégraphiques dans les chefs-heux ue 
de canton, qui en sont encore dépourvus. 

La section centrale recommande ce vœu au Gouvernement. 
L'art. 66 est adopté. 
Les art. 67 à 75 inclus sont adoptés. 

CHAPITRE V. 
' Les art. 74 à 77 inclus sont adoptés. 

(1) Nous calculons d'après un parcours de HS houes. 
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CHAPITRE VI. 

Les art. 78 à Si inclus s_ont adoptés. 

Analyse des pétitions qui seront déposées sur le bureau dé la Chambre, 
pendant la discussion du budget. 

1° L'admlnistratien communale de Liégé demande que la canalisation de la 
Meuse s'effectue le plus tôt possible dans tout Je cours de cc fleuve; 

2° L'administration communale de Namur prie la Chambre d'allouer ug hudget 
des Travaux Publics le crédit nécessaire pourla canalisation cle la l\feusc jusqu'à 
Givet; 
5° L'administration communale d'Hansbeke prie 1a Chambre de voter le crédit 

nécessaire pour la construction d'un pont sur le canal de Gand à Bruges, au 
passage d'eau d'Hansbeke-Yeir , 

4° Le conseil communal de Houffalize demande que la 'route de Libramont à 
Hcrbaimont soit prolongée jusqu'à Houffalize ; 

ei·• Le conseil communal de Noordschote demande la construction d'un pont 
sur l'Yser, en l'endroit dit Peereboom. 

Même demande de Rcninghe et Loo. 

La section centrale approuve, à l'unanimité, le présent projet de loi et a l'hon­ 
neur de proposer à ]a Chambre l'adoption du budget rectifié cl amendé tel qu'il 
a été présenté par le Gouvernement. 

Le Rapporteur, 
E11. DE LEXHY. 

Le Président) 
E.VANDENPEEREBOOM. 
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ANNEXE. 

Bruxelles, le!) juin 1864. 

!\fo'.'ïSIECR u: PRHSIDENT, 

Au mois de janvier dernier, j'ai communiqué à la Chambre les modlflcations 
qu'il y avait lieu d'apporter au projet de budget de mon Département pour l'exer­ 
cice 18fi41 qui avait été présenté dès le 28 février 1865. 
Depuis lors, la nécessité a été constatée d'y apporter trois nouveaux change­ 

ments dont la nature,' la cause et l'importance font l'objet des- explications qui 
vont suivre. 

Le premier amendement consiste it porter de 411500 à 7! ,5OO francs le crédit 
extraordinaire pétitionné à l'art. 10 du budget rectifié. Cc nouveau crédit de 
301000 francs est indispensable pour payer les frais de Iourniture et déplncerneut 
de girandoles et de candélabres destinés à l'éclairage au gaz de la salle <les séances 
du Sénat. L'exécution de ce travail, demandée par la questure du Sénat, forment 
!c complément des travaux d'amélioration et d'ornementation pour lesquels des 
fonds ont été alloués déjà par la Législature. 

11 y aurait donc lieu dn libeller comme suit l'art. 10 du budget récliné: 
" Travaux extraordinaires au palais de la Nation. au palais Ducal, au monn­ 

ment de la place des Martyrs, à la salle du Sénat, ainsi qu'aux. abords de l'école 
,.·rtérinairc de l'Élal (charges extraordinaires), 71,500 francs. 

Les développements fournis à l'appui du budget rectifié (vvfr p. tJ de la note 
préliminaire) comprennent au liu, Z de l'art. 11, une allocation de 2D,800 francs 
pour le remplacement du pont levis de Knoekc, sur l'Yser, par un pont tournant. 

Sur les instances des chambres de commerce et des administrations commu­ 
nales des localités intéressées: j'ai résolu Ile disposer le nouveau pont ù construire 
de manière i, pouvoir y opérer des retenues d'eau. Celle mesure sera des plus 
favorables aux intérêts de l'agriculture et sera également utile à fa navigation. 
-A lin d'en permettre la réalisation, je crois devoir solliciter 11n nouveau crédit de 
·14,200 francs, qui porterait ainsi de 2a,800 ii 40,000 francs l'allocation péti­ 
tionnéc primitivement au Jiu. Z des développements de l'art. 11 du budget. 

En eonséquencc.. j'ai l'honneur de prier la section centrale de vouloi r bien 
porter de 192,5~0 à 206,m>O francs Je crédit porté dans la colonne des charges 
extraordinaires, à l'art. { 1 du tableau joint au budget rectifié. 

Enfin, la troisième modification que j'ai l'honneur de solliciter consiste à 
augmenter de 4,200 lranes et par conséquent à porter de 5,2OO à 7,400 francs 
le crédit pétionné à l'art. 28 du budget rectifié, pour le service ~c ln Dyle el du 
Demer. 
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Cette somme est destinée à payer le prix des terrains dont l'acquisltion, nrces­ 
'saire nu redressement du coude du Demer en aval du barrage d'Aerschot, avait 
été prévue au budget de 1E651 mais dont l'expropriation, ayant dû avoir lieu, 
pour certaines parcelles, par la vcie judieialre, n'a pù ètre consommée qu'en -t8ü4. 
C'est donc ù charge ûe l'exercice 1861, que la dépense devra être imputée, et 
comme elle n'a pu ètrc prévue au budget de cet exercice, il y a nécessité d'y 
porter l'allocation supplémentaire de 4~200 francs mentionnée ci-dessus. 

Veuillez , M. le président, soumettre ces modlûcaüons à la section centrale 1i1 
/ 

agréer l'expression de ma haute cousidérntion. 

le J/inislre des Tracaux Publics, 
JrJ.ES V.n·DERSTJCIIEI.E~. 


